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Direction départementale des territoires

Arrêté du 6 février 2024

constatant la perte du droit d'eau fondé en titre du moulin du Grand Buchaut
sur la commune d’Aron et portant abrogation des dispositions de l'arrêté préfectoral 

du 17 juin 1867 relatif au règlement d'eau du moulin du Grand Buchaut

La préfète de la Mayenne,
Chevalier de l’Ordre national du Mérite,

Vu la directive CE n° 2000/60 du 23 octobre 2000 dite « directive cadre sur  l'eau » (DCE) du
parlement  européen  et  du  conseil  des  ministres  établissant  un  cadre  pour  une  politique
européenne dans le domaine de l'eau, transposée en droit français par la loi n° 2004-338 du 21 avril
2004 ;

Vu le Code de l'environnement, notamment les articles L. 211-1, L. 214-4 alinéa II-4°, L. 214-6, L. 214-16,
L. 214-17 et L. 215-7 ;

Vu l'arrêté du 18  mars 2022 de la préfète de la région Centre –  Val de Loire, coordonnatrice du
bassin Loire-Bretagne, portant approbation du schéma directeur d’aménagement et de gestion des
eaux (SDAGE) du bassin Loire-Bretagne ; 

Vu l'arrêté du 17 juin 1867 réglementant l'usage de l'eau du moulin du Grand Buchaut sur la commune
d’Aron sur la rivière l’Aron ;

Vu  l’arrêté préfectoral du  7 septembre 2023 portant délégation générale de signature en matière
administrative à Mme Isabelle Valade, directrice départementale des territoires de la Mayenne ;

Vu l’arrêté préfectoral du  9 janvier 2024  portant subdélégation générale de signature en matière
administrative de Mme Isabelle Valade, directrice départementale des territoires de la Mayenne ; 

Vu le rapport de visite de terrain en date du 24 octobre 2023 dressé contradictoirement, suite à la visite
effectuée par  le service eau et biodiversité de la direction départementale des territoires constatant
notamment l'absence de canal d'amenée et l'absence de canal de fuite ;

Vu le projet de décision sur la perte du droit  d’eau du moulin du Grand Buchaut de la direction
départementale des territoires adressé à M. Burnand le 8 décembre 2023 ;

Considérant que sont regardées comme fondées en titre ou ayant une existence légale les prises d'eau
sur des cours d'eaux non domaniaux qui, soit ont fait l'objet d'une aliénation comme bien national, soit
sont établies en vertu d'un acte antérieur à l'abolition des droits  féodaux ; qu'une prise d'eau est
présumée établie en vertu d'un acte antérieur à l'abolition des droits féodaux dès lors qu'est prouvée
son existence matérielle avant cette date ; 

Considérant qu'il est de jurisprudence constante que la force motrice produite par l'écoulement des
eaux courantes ne peut faire l'objet que d'un droit d'usage et en aucun cas d'un droit de propriété,
qu'il en résulte qu'un droit fondé en titre se perd lorsque la force motrice du cours d'eau n'est plus
susceptible d'être utilisée par son détenteur, du fait de la ruine ou du changement d'affectation des
ouvrages essentiels destinés à utiliser la pente et le volume de ce cours d'eau (Conseil d'État, décision
dite  « SA  LAPRADE  ENERGIE »  rendue  le  05  juillet  2004 et  décision  dite  « ARRIAU »  rendue  le
16 janvier 2006) ;

Tel : 02 43 67 89 60
Mél : ddt-seb-eau@mayenne.gouv.fr
Cité administrative rue Mac Donald BP 23009 53063 LAVAL CEDEX 9
Tel : 02 43 67 87 00 – Fax : 02 43 56 98 84 - Mel : ddt@mayenne.gouv.fr
Nom du fichier : T:\061_milieux_aquatiques\001_continuite_ecologique\Droits_d_eau\suivi droits d'eau\l'Aron\Moulin de Buchaut à Aron\Moulin 
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Considérant que l'administration, conformément à l'article L. 214-4-II 4° du Code de l'environnement,
peut abroger un acte administratif, sans indemnité de la part de l'État exerçant ses pouvoirs de police
lorsque les ouvrages ou installations sont abandonnés ou ne font plus l'objet d'un entretien régulier ;

Considérant qu'il apparaît que l'existence matérielle de l'ouvrage situé sur le  moulin du Grand
Buchaut  est  attestée  par  sa  présence  sur  la  « carte  de  Cassini »,  cette  même  carte  étant
antérieure à l'abolition des droits féodaux ;

Considérant la ruine du canal d'amenée et de fuite, ouvrages essentiels permettant d'utiliser la
pente et le volume du cours d'eau ;

Sur proposition de la directrice départementale des territoires,

A R R Ê T E   :

Article 1 :  

Le droit d'eau fondé en titre du moulin du Grand Buchaut est définitivement perdu.

Les dispositions de l’arrêté du 17 juin 1867 relatif au règlement d’eau du moulin du Grand Buchaut sont
abrogées. Les autres dispositions demeurent inchangées.

Article 2 :  

Le secrétaire général de la préfecture,  le sous-préfet de l’arrondissement de Mayenne,  la directrice
départementale des territoires, le chef du service départemental de l'office français de la biodiversité
sont  chargés,  chacun en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du présent  arrêté  qui  est notifié  au
bénéficiaire, affiché pendant une durée minimale d'un mois à la mairie d’Aron, publié  sur le site
internet de la préfecture de la Mayenne pendant une durée minimale de six mois ainsi qu’au recueil des
actes administratifs et dont une copie est adressée aux services concernés.

Pour la préfète et par délégation,
La directrice départementale des territoires

 et par subdélégation,
La cheffe du service eau et biodiversité

Signé

Judith Détourbe

Voies et délais de recours  

La présente décision est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent
en application de l’article R. 181-50 du code de l’environnement :
- par le bénéficiaire dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision lui est notifiée,
- par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des
inconvénients ou des dangers que le projet présente pour les intérêts mentionnés à l’article L. 181-3 du code
de l’environnement, dans un délai de quatre mois à compter du premier jour de la publication sur le site
internet de la préfecture ou de l’affichage de la décision. 
Le tribunal administratif peut être saisi via l’application informatique " Télérecours citoyen " accessible par
internet sur le site : www.telerecours.fr
La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique dans un délai de deux mois. Ce recours
administratif prolonge de deux mois les délais de recours devant le tribunal administratif.
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Direction départementale
des Territoires

Arrêté du 12 février 2024
portant dérogation aux règles d'accessibilité pour la réalisation d’une rampe fixe et pose à la

demande d’un plan incliné amovible, non conformes, pour permettre aux personnes à mobilité
réduite circulant en fauteuil roulant de franchir les différents niveaux intérieurs du siège du

Secours Catholique, 6 rue du Docteur Ferron, 53000 Laval

La préfète de la Mayenne,
Chevalier de l’Ordre national du Mérite,

Vu les articles R. 164-1 à R. 164-6 du Code de la construction et de l'habitation ;

Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif à la commission consultative départementale
de sécurité et d’accessibilité ;

Vu le décret du Président de la République du 11 janvier 2023 portant nomination de Mme GASPARI
Marie-Aimée, préfète de la Mayenne ;

Vu l’arrêté du Premier ministre et du ministre de l’intérieur du 10 août 2020 nommant Mme Isabelle
VALADE, directrice départementale des territoires de la Mayenne à compter du 24 août 2020 ;

Vu l’arrêté préfectoral du 7 septembre 2023 portant délégation générale de signature en matière
administrative à Mme Isabelle VALADE, directrice départementale des territoires de la Mayenne ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  de  subdélégation  générale  du  9  janvier  2024  de  Mme Isabelle  VALADE,
directrice  départementale  des  territoires  donnant  délégation  à  certains  agents  de  la  direction
départementale des territoires de la Mayenne ;

Vu la demande  de  dérogation aux règles d'accessibilité  pour la réalisation d’une rampe fixe et la
pose à la demande  d’un plan incliné amovible,  non conformes, pour permettre aux personnes à
mobilité réduite circulant en fauteuil roulant de franchir les différents niveaux intérieurs du siège du
Secours Catholique, 6 rue du Docteur Ferron,  53000 Laval, reçue par la direction départementale
des territoires le 29 novembre 2023 ;

Vu le rapport de présentation de la direction départementale des territoires à la sous-commission
consultative départementale de sécurité et d’accessibilité du 11 janvier 2024 ;

Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité du 6 février 2024 ;

Considérant que :

 le  Code  de  la  construction  et  de  l’habitation (L.  161-1)  dispose  que  les  établissements
recevant du public (ERP) sont accessibles à tous et notamment aux personnes handicapées,
quel que soit le type de handicap ;

 les  règles  d’accessibilité  pour  les  ERP  situés  dans  un  cadre bâti  existant  sont  régies  par
l’arrêté du 8 décembre 2014 ;

 des dérogations exceptionnelles peuvent être accordées aux ERP situés dans un cadre bâti
existant dans des cas prévus par le Code de la construction et de l’habitation ;

Cité administrative rue Mac Donald BP 23009 53063 LAVAL CEDEX 9
TUL Ligne A-C-D-Lano – arrêt cité administrative – VELITUL station 9
Tel : 02 43 67 88 56 - Mel : ddt-serbha-ba@mayenne.gouv.fr
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 lorsqu’une  dénivellation  ne  peut  être  évitée,  une  rampe  respectant  les  valeurs
réglementaires de  pente  notamment  lorsque  cette  rampe est  en  cours  d’utilisation,  est
aménagée afin de la franchir ;

 les valeurs des pentes autorisées pour les plans inclinés sont de 6 %, 10 % sur une longueur
de 2,00 m maximum, 12 % sur une longueur de 0,50 m maximum ;

 cet  établissement  présente  plusieurs  différences  de  niveaux  entre d’une  part  la  partie
accueil général dans la partie neuve, et le reste de l’établissement dans un bâtiment  existant
surélevée de 31 cm et d’autre part dans cet ancien édifice, entre l’accueil de jour et la salle
de réunion principale, elle-même surélevée de 37 cm ;

 la  configuration  et  la  structure  du  bâtiment  principal  existant,  à  savoir  une  ancienne
chapelle bâtie entre la fin du 19ème et le début du 20ème siècle, rend techniquement très
compliquée  de  baisser  son  niveau  de  rez-de-chaussée  et  de  supprimer  la  dénivellation
intérieure, avec une disproportion manifeste entre les améliorations apportées par la mise
en œuvre des prescriptions techniques d’accessibilité, l’usage du bâtiment et les travaux à
réaliser ;

 l’exiguïté  des  lieux  ne  permet  pas  non  plus  de  réaliser  des  rampes  fixe  ou  amovible
répondant aux normes de pente maximum ;

 le demandeur propose de réaliser une rampe fixe entre la partie accueil dans la partie neuve,
et le reste de l’établissement dans l’ancienne chapelle présentant une pente de 10 % sur plus
de 2,00 m de longueur, à savoir 3,10 m, et une rampe amovible installée à la demande dans la
partie existante,  entre l’accueil  de jour  et  la  salle  de réunion principale,  présentant une
pente de 12 % sur 3,00 m de longueur ;

 les  caractéristiques  de ces  rampes fixes  et  amovibles  restent  proches  du référentiel  des
bonnes pratiques énoncées par le Centre Scientifique et Technique du Bâtiment (CSTB) ;

 la  présence  en  permanence  de  personnel  à  l’accueil  général  permet  à  une  personne  à
mobilité réduite ou en situation de handicap de signaler sa présence et ainsi le cas échéant,
de se faire assister pour accéder aux différentes parties de l’établissement et qu’une entrée
secondaire  accessible  par  un  cheminement  carrossable  et  adapté  permet  d’entrer
directement  de  plain-pied  à  l’accueil  de  jour  sans  passer  par  l’accueil  général  de
l’établissement et la rampe intérieure non conforme ;

Sur proposition de la directrice départementale des territoires ;

A R R E T E   :

Article 1  er   : la dérogation pour la réalisation d’une rampe fixe et pose à la demande d’un plan incliné
amovible,  non conformes, pour permettre aux personnes à mobilité réduite circulant en fauteuil
roulant  de  franchir  les  différents  niveaux  intérieurs  du  siège  du  Secours  Catholique,  6  rue  du
Docteur Ferron, 53000 Laval, est accordée au titre de l’article R.164-3-I-1° du Code de la construction
et de l’habitation pour des motifs liés à une impossibilité technique résultant de l’environnement du
bâtiment  et  de  l’article  R.164-3-I-3° pour  une  disproportion  manifeste  entre  les  améliorations
apportées par la mise en œuvre des prescriptions techniques d'accessibilité, d'une part, et leurs
coûts,  leurs  effets  sur  l'usage du bâtiment  et  de ses  abords  ou la  viabilité  de l'exploitation de
l'établissement, d'autre part.

Article  2 : la  présente  dérogation  ne  vaut  que  pour  le  point  décrit  ci-dessus.  Les  autres
aménagements doivent être conformes à l’arrêté du 8 décembre 2014 ; le demandeur transmet une
attestation d’accessibilité confirmant que le bâtiment respecte les normes d’accessibilité en vigueur,
à l’exception de la disposition concernée par la présente dérogation.
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Article 3 :  le demandeur élabore et met à la  disposition du public à l’accueil  un registre public
d’accessibilité conformément aux dispositions du décret n° 2017-431 du 28 mars 2017 (cf. documents
guide et plaquette sur le site le préfecture de la Mayenne) : http://www.mayenne.gouv.fr/Politiques-
publiques/Habitat-logement-accessibilite-solidarite-et-cohesion-sociale/Accessibilite/Le-Registre-d-
accessibilite

Article   4   : le directeur de cabinet de la préfète et la directrice départementale des territoires sont
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  est  notifié  au
demandeur, publié au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au
maire  de  Laval  et  au  président  de  la  commission  intercommunale  pour  l’accessibilité  de  Laval
Agglomération.

Pour la préfète et par délégation
Pour la directrice départementale des territoires

et par délégation
Le chef du service sécurité et éducation routières

bâtiment et habitat
signé

Jean-Marie RENOUX

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour le demandeur ou de sa
publication pour les tiers adressé à monsieur le préfet de la Mayenne. Dans le même délai,  il  peut également faire l’objet d’un recours
contentieux auprès du tribunal administratif de Nantes.
Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  via  l’application  informatique  « Télérecours  citoyen »  accessible  par  internet  sur  le  site
www.telerecours.fr.

DDT53-service sécurité et éducation routières, bâtiment et habitat-bâtiment accessibilité - 53-2024-02-12-00001 - 53 20240212 DDT

Arrete Accessibilite Derogation Secours Catholique Laval 40



DDT53-service sécurité et éducation routières,

bâtiment et habitat-sécurité routière et crise

53-2024-02-06-00001

Arrete Pref A81 PS30 27

DDT53-service sécurité et éducation routières, bâtiment et habitat-sécurité routière et crise - 53-2024-02-06-00001 - Arrete Pref A81

PS30 27 41



 
Direction départementale des territoires

Arrêté n° 53-2024-02-06-00001 du 6 février 2024

portant réglementation de la circulation pendant la réalisation des travaux de vérinage,
de remplacement des appareils d’appui, des aménagements des perrés et des joints de
chaussée sur l’ouvrage PS30/27, situé sur l’autoroute A81, au PK213+961, sur la commune

de Blandouët-Saint-Jean.

La préfète de la Mayenne,
Chevalier de l’Ordre national du Mérite,

A R R E T E   :

VU le Code de la route et notamment ses articles R.411-8, R.411-9 et R.411-25 ;

VU la loi n° 55-435 modifiée du 18 avril 1955 portant statut des autoroutes ;

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des dépar-
tements et des régions ;

VU le décret n° 56-1425 du 27 décembre 1956 modifié, portant règlement d’administration publique
de la loi du 18 avril 1955 sur le statut des autoroutes ;

VU le décret du 12 mai 1970 approuvant la convention de concession à la société COFIROUTE en vue
de la construction et de l’exploitation des autoroutes et ses avenants successifs ;

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de madame Marie-Aimée GASPARI en qualité de
préfète de la Mayenne ;

VU l’arrêté du 24 novembre 1967 et les arrêtés modificatifs, relatif a la signalisation des routes et des
autoroutes ;

VU l’arrêté du Premier ministre et du ministre de l’Intérieur en date du 10 août 2020 portant nomi-
nation de Madame Isabelle VALADE en qualité de directrice départementale des territoires de La
Mayenne ;

VU l’arrêté préfectoral du 7 septembre 2023 portant délégation générale de signature à Madame Isa-
belle VALADE, directrice départementale des territoires de la Mayenne ;

VU l’arrêté préfectoral du 9 janvier 2024 portant subdélégation générale de signature de Madame
Isabelle VALADE, directrice départementale des territoires de la Mayenne ;

VU l’arrêté préfectoral n° 53-2017-12-21-006 du 21 décembre 2017 portant réglementation de l’exploi-
tation sous chantier sur l’autoroute A81 ;

VU l’instruction interministérielle sur la signalisation routière (livre I – 8ème partie signalisation tem-
poraire), approuvée par arrêté interministériel du 6 novembre 1992 modifié et complété ;

Cité administrative rue Mac Donald BP 23009 53063 LAVAL CEDEX 9
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VU la note technique du 14 avril 2016 relative à la coordination des chantiers sur le réseau national ;

VU la convention de concession du 26 mars 1970 entre l’État et Cofiroute ;

VU le cahier des charges (annexé au décret du 23 décembre 2011 approuvant la convention entre l’État et Cofi-
route)  ;

VU la demande de COFIROUTE en date du 7 décembre 2023 ;

CONSIDÉRANT que ces travaux nécessitent une réglementation de la circulation ;

SUR PROPOSITION de madame la directrice départementale des territoires ;

A R R E T E   :

Article 1     :  

Pendant  les travaux de vérinage, changements des appareils d’appuis, sur l’autoroute A81, les tra-
vaux d’entretien courants de l’autoroute sont maintenus entre ces chantiers et les divers chantiers
sur l’autoroute, en respectant les inter-distances suivantes :

– 5 000 m en cas de :
       réduction à une voie sur les deux chantiers
       basculement de trafic pour un seul des deux chantiers

– 10 000 m en cas de :
       basculement de trafic pour les deux chantiers.

Article 2     :   phasage des travaux (du lundi 26 février au vendredi 3 mai 2024)

ouvrage PS30/27 au PR213+961

  (franchissement de l’A81 par la route départementale n°57)

Mise en place des SMV (séparateurs modulaires de voies) du 4 mars au 18 avril 2024.

– Mesures envisagées :

 Neutralisation de la BAU (bande d’arrêt d’urgence) au droit de l’ouvrage, dans les deux sens
de circulation, équipés d’atténuateurs de chocs aux extrémités.

 Neutralisation des BDG (bande dérasée de gauche) au droit de l’ouvrage, dans les deux sens
de circulation, équipés d’atténuateurs de chocs aux extrémités.

E  n semaine   (du lundi au vendredi)

• Neutralisation des voies rapides ou voies lentes dans les deux sens de circulation, au droit de
l’ouvrage. La circulation sera maintenue sur une seule voie de circulation par sens.

L  es week-ends, jours fériés et jours hors chantiers  

La circulation sera remise en service sur les 2 voies et dans les 2 sens.

La neutralisation des BAU et BDG reste en place.

– Restriction de circulation :

Vitesse limitée à :

 90 km/h au droit de la zone de travaux
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Article 3     :   la signalisation de chantier sur autoroute sera mise en place par Vinci Autoroutes. Elle sera
conforme à l’instruction interministérielle sur la signalisation routière (IISR).

Toute  contravention  aux  dispositions  du  présent  arrêté  sera  constatée  par  des  agents  ou
fonctionnaires  dûment  assermentés,  proposée  à  la  police  de  la  circulation  et  poursuivie
conformément à la loi.

Article 4     :   le présent arrêté sera notifié par les soins de madame la directrice départementale des
territoires,  à MM. les Maires de Blandouet-Saint-Jean, de la Chapelle-Rainsouin, d’Evron, de Soulgé-
sur-Ouette, de Sainte-Suzanne-et-Chammes,  de  Vaiges,   M.  le  Commandant  du  groupement  de
gendarmerie de la Mayenne, M. le  Commandant de l’escadron départemental de sécurité routière
de la Mayenne, M. le Commandant du  peloton motorisé de Laval, M. le  Directeur régional de la
société Cofiroute secteur de l'Antonnière à Saint Saturnin, chargés, chacun en ce qui le concerne
d’en assurer l’exécution, et sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Pour la préfète par délégation,
Pour la directrice départementale des territoires,

L’adjoint au chef du service SERBHA,

Signé

David Viel

Voies et délai de recours

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux devant le préfet de la Mayenne (46 rue Mazagran - 53015 LAVAL)  dans
le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication. L’absence de réponse de l'administration dans un délai de
deux mois vaut décision implicite de rejet.

Le tribunal administratif peut être saisi pour l’application informatique  « Télérecours citoyen »  accessible par Internet sur le site
www.telerecours.fr ou être introduit devant le tribunal administratif de Nantes, 6 allée de l’Ile Gloriette, 44041 Nantes, dans le délai
de deux mois à compter de la notification ou publication de l’arrêté ou à compter de la réponse de l’administration si un recours
administratif a été préalablement déposé.
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Direction régionale et interdépartementale
de l’environnement, de l’aménagement

et des transports d’Île-de-France

ARRÊTÉ N°    
précisant les dispositions d’encadrement de la pêche des poissons migrateurs

du bassin Seine-Normandie pour la période 2024-2025

LE PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE
PRÉFET DE PARIS

PRÉFET COORDONNATEUR DU BASSIN SEINE-NORMANDIE
COMMANDEUR DE LA LÉGION D’HONNEUR
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

VU le code de l’environnement, livre IV, titre III, parties législatives et réglementaires ; notamment le
chapitre VI et l’article R. 436-6 ;

VU le code des transports, livre III, titre III, chapitre III portant règlement général de police des ports
maritimes ;

VU le décret du 22 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Marc GUILLAUME en qualité de préfet
de la région d’Île-de-France, préfet de Paris ;

VU l’arrêté ministériel du 26 novembre 1987 fixant la liste des cours d'eau ou parties de cours d'eau
classés comme cours d'eau à truite de mer ;

VU l’arrêté ministériel du 26 novembre 1987 fixant la liste des cours d'eau ou parties de cours d'eau
classés comme cours d'eau à saumon ;

VU  l’arrêté  interministériel  du  28  octobre  2013  modifié  relatif  aux  dates  de  pêche  de  l’anguille
européenne (Anguilla anguilla) de moins de 12 centimètres ;

VU  l’arrêté  interministériel  du  5  février  2016  modifié  relatif  aux  périodes  de  pêche  de  l’anguille
européenne (Anguilla anguilla) aux stades d’anguille jaune et d’anguille argentée ; 

VU l’arrêté ministériel du 1er juillet 2019 portant approbation de la délibération n° B37/2019 du Comité
national des pêches maritimes et des élevages marins fixant les conditions d’exercice de la pêche dans
les estuaires et de la pêche des poissons amphihalins (CMEA) ;

VU l’arrêté ministériel  du 19  juin 2023 portant  nouvelles  dates  de pêche de l’anguille  européenne
(Anguilla anguilla) au stade d’anguille jaune en domaine maritime en Atlantique ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2023 portant approbation de la délibération n° B58/2023 du Comité
national  des  pêches maritimes et  des élevages  marins portant contingent  de licences et  de droits
d'accès aux bassins pour la pêche dans les estuaires et la pêche des poissons amphihalins (CMEA) pour
la période 2023-2024 ;

VU l’arrêté ministériel du 19 octobre 2023 portant nouvelles dates de pêche de l’anguille européenne
(Anguilla  anguilla)  aux  stades  d’anguille  de  moins  de  douze  centimètres  en  domaine  maritime  en
Atlantique ;

VU  l’arrêté  préfectoral  n° DEDD-08-0101  du  23  janvier  2008  portant  interdiction  de  la  pêche  des
anguilles (Anguilla anguilla) dans les eaux maritimes littorales du département de la Seine-Maritime et
dans le fleuve Seine en vue de la consommation et de la commercialisation ;
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VU  l’arrêté préfectoral  du 25 janvier  2008 portant  interdiction de la  pêche des  anguilles  (Anguilla
anguilla) dans les eaux maritimes littorales du département du Calvados et dans le fleuve Seine en vue
de la consommation et de la commercialisation ;

VU  l’arrêté  préfectoral  n° DDSV-08-104  du 16  juillet  2008  interdisant,  en  vue  de  la  consommation
humaine ou animale, la pêche, la détention, le débarquement, le transport, la cession à titre onéreux
ou gratuit des anguilles (Anguilla anguilla) de taille égale ou supérieure à 12 cm dans le département de
l’Eure ;

VU l’arrêté préfectoral permanent modifié du 07 mars 2016 réglementant l’exercice de la pêche en eau
douce dans le département du Calvados ;

VU  l’arrêté inter-préfectoral n° IDF-2016-06-16-005 du 16 juin 2016 précisant les limites de l’unité de
gestion de l’anguille du bassin Seine-Normandie ;

VU l’arrêté préfectoral n° IDF-2021-12-20-00007 du 20 décembre 2021 approuvant le plan de gestion des
poissons migrateurs du bassin Seine-Normandie pour la période 2022-2027 ;

VU  l’arrêté  préfectoral  n° IDF-2022-02-07-00005  du  07  février  2022  précisant  les  dispositions
d’encadrement de la pêche des poissons migrateurs du bassin Seine-Normandie pour la période 2022-
2023 ;

VU  l’arrêté préfectoral n° IDF-2022-07-19-00005 du 19 juillet 2022 de monsieur le préfet de la région
d’Île-de-France  portant  délégation  de  signature  à  Mme  Emmanuelle  GAY,  directrice  régionale  et
interdépartementale  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  des  transports  d’Île-de-France,
déléguée de bassin Seine-Normandie, en matière administrative ;

VU l’arrêté préfectoral  n° 148/2023 du 29 août  2023  rendant  obligatoire  la  délibération  n° 2023/E-
CMEA-13 réglementant la pêche des espèces estuariennes et des poissons amphihalins dans la partie
maritime  des  fleuves  et  rivières  de  Normandie  du  Comité  régional  des  pêches  maritimes  et  des
élevages marins (CRPMEM) de Normandie ;

VU la  consultation  des  membres  du  comité  de  gestion  des  poissons  migrateurs  du  bassin  Seine-
Normandie (COGEPOMI) et l’avis rendu par le COGEPOMI en plénière du 28 novembre 2023 ;

VU les  avis des fédérations départementales de pêche et de protection du milieu aquatique de la
région Normandie et de la Somme ;

VU la consultation du public réalisée entre le 27 décembre 2023 et le 17 janvier 2024 inclus ;

CONSIDÉRANT  la nécessité de préserver certaines espèces amphihalines au regard de leur état de
conservation, en particulier les saumons, les aloses et les lamproies, en limitant leurs captures ;

CONSIDÉRANT que, dans l’attente des résultats de l’étude RENOSAUM (Rénovation de la stratégie de
gestion du saumon) menée sur le bassin Seine-Normandie, il convient de reconduire les dispositions de
l’arrêté n° IDF-2022-02-07-00005 du 07 février 2022 relatives au saumon pour une période de deux ans
(2024-2025), à l’exception de la Vire et de la Touques compte tenu de la fragilité des populations de
saumons sur ces cours d’eau ; 

SUR  proposition  de  la  directrice  régionale  et  interdépartementale  de  l’environnement,  de
l’aménagement et des transports d’Île-de-France, déléguée de bassin Seine Normandie ;

ARRÊTE

Article 1 : Champ d’application
Les dispositions d’encadrement de l’exercice de la pêche des poissons migrateurs amphihalins arrêtées
pour la période  2024-2025 par le président du comité de gestion des poissons migrateurs du bassin
Seine-Normandie,  à  destination des  préfets  de département d’une part,  et  au préfet de la  région
Normandie,  compétent  en  matière  de  pêche  maritime  d’autre  part,  sont  exposées  ci-après.  Ces
dispositions sont valables pour les années 2024 à 2025.

Les  dispositions  ci-après  doivent  être  considérées  comme  des  mesures  a  minima.  Les  préfets  de
département ou le préfet de région compétent en matière de pêche maritime sont habilités à prendre
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des mesures plus limitatives que celles exposées dans les tableaux départementaux en particulier pour
l’application de l’article R. 436-57 du code de l’environnement sur les périodes d’ouverture de la pêche
et ce, en fonction du contexte local.

Seul  l’article  R. 436-63  du  code  de  l’environnement,  sur  la  limitation  de  pêche  par  les  totaux
admissibles de captures (TAC) et les quotas éventuels liés, relève exclusivement de la compétence du
préfet coordonnateur de bassin, président du comité de gestion des poissons migrateurs.

En tout état de cause, les préfets sont invités à rendre compte de la transcription des mesures édictées
par le comité de gestion des poissons migrateurs ou de leur renforcement éventuel auprès du Préfet
coordonnateur de bassin, président dudit comité. Le préfet de région compétent en matière de pêche
maritime veille à adopter des périodes d’ouverture de la pêche des poissons migrateurs amphihalins en
aval de la limite de salure des eaux (LSE) qui soient identiques à celles applicables à la pêche en eau
douce.

Article 2     :   Périodes d’ouvertures générales

A/ ANGUILLES

En eau douce  : amont de la
limite de salure des eaux (LSE)

En eau saumâtre  : entre LSE et limite de
l’unité de gestion anguille (UGA) Seine-

Normandie

Anguille < 12 cm
(civelle)

Pêche interdite

Pêche de loisir interdite

Pêche professionnelle à pied interdite

Pêche professionnelle embarquée :
Autorisée du 1er février au 15 avril

Les  captures  réalisées  durant  certaines
périodes  définies  par  arrêté  ministériel  ne
peuvent être commercialisées qu’au titre du
quota  et  sous-quota  destiné au  marché du
repeuplement.

Seuls les pêcheurs professionnels embarqués
titulaires d’une licence CMEA (contingentée)
et d’un droit de pêche spécifique  « civelle »
peuvent  prétendre  exercer  cette  pêche
uniquement à bord de leur embarcation.

Le COGEPOMI prend acte de l’existence d’un
sous-contingent  de  9  droits  de  pêche
spécifique  « civelles » dans les  estuaires  sur
sa  juridiction  pour  la  période  2023-2024
(licences CMEA).

Anguille argentée Pêche interdite toute l’année

Anguille jaune Cours d’eau en 1re catégorie : du
2e samedi de mars au 15 juillet

Cours d’eau en 2e catégorie : du
15 février au 15 juillet

Pêche de loisir de nuit interdite

La pêche de l’anguille jaune est
interdite sur la Touques.

Pêche de loisir interdite

Pêche professionnelle à pied interdite

Pêche professionnelle embarquée :
Autorisée du 15 février 2024 au 31 mai 2024

La  pêche  de  l’anguille  jaune  est  interdite
dans les départements de la Seine-Maritime
et du Calvados jusqu’au port d’Arromanches.
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L’anguille jaune est interdite à la
consommation,  à  la  détention,
au transport, à la vente ou à la
cession  dans  les  départements
de  l’Eure  et  de  Seine-Maritime.
Toute anguille  capturée  doit
être  immédiatement  remise  à
l’eau.

Seuls les pêcheurs professionnels embarqués
titulaires d’une licence CMEA (contingentée)
et d’un droit de pêche spécifique  « Anguille
jaune » peuvent  prétendre  exercer  cette
pêche  uniquement  à  bord  de  leur
embarcation. 

Le COGEPOMI prend acte de l’existence d’un
sous-contingent  de  5  droits  de  pêche
spécifique  « anguille  jaune »  dans  les
estuaires sous sa juridiction pour la période
2023-2024 (licences CMEA).

Ces dates sont susceptibles d’être modifiées au cours de la période 2024-2025 par de nouveaux arrêtés
nationaux qui s’imposeront au présent arrêté.

La pêche de loisir de l’anguille en domaine maritime en aval de la LSE est interdite à tous ses stades de
développement.

B/ ALOSES (alose feinte et grande alose)
En eau douce (amont de la LSE), l’ouverture de la pêche est permanente sur tout le bassin, exceptée
dans les départements :
• de la Manche et du Calvados, où ses périodes de pêche sont fixées entre le 1er avril et le 15 juillet par

les préfets de département compétents ;
• du bassin de la Seine jusqu’au barrage de Suresnes (Hauts-de-Seine) et de l’Oise, où il est demandé

aux préfets de départements d’interdire la pêche de l’alose, compte tenu de la chute des effectifs
depuis 3 ans.

En eau saumâtre (aval de la LSE), la pêche est autorisée toute l’année. Pour la pêche professionnelle,
seuls les pêcheurs professionnels titulaires d’une licence CMEA (contingentée) et d’un droit de pêche
spécifique « Autres espèces amphihalines » peuvent prétendre exercer cette pêche.

C/ LAMPROIES (lamproie marine et lamproie fluviatile)
La pêche des lamproies est  interdite sur tout le bassin en eau douce (amont de la LSE) et en eau
saumâtre (aval de la LSE), compte tenu de la chute des effectifs ces dernières années.

Article 3 : Périodes d’ouvertures et limitations de pêche spécifiques du Saumon Atlantique (SAT) et de
la Truite de Mer (TRM)

 Limitations de la pêche du saumon Atlantique
La pêche au saumon est autorisée sur les cours d’eau du bassin Seine-Normandie pour lesquels un Total
autorisé de capture (TAC) a été défini. Pour ces cours d’eau, en cas d’atteinte du TAC, la pêche du
saumon est fermée. À défaut de TAC, la pêche au saumon est interdite.

Le TAC concerne les saumons ayant séjourné plusieurs hivers en mer (SAT PHM) et les saumons ayant
passé un seul hiver en mer (castillons). Ces saumons sont distingués comme suit :

 cours d’eau de la Manche et du Calvados : les saumons de printemps (SAT PHM) mesurent plus
de 67 cm - les castillons mesurent jusqu’à 67 cm inclus.

 cours d’eau de la Seine-Maritime : les saumons de printemps (SAT PHM) mesurent plus de 70 cm
- les castillons mesurent jusqu’à 70 cm inclus.

Des quotas individuels annuels fixant un nombre maximal de saumons par pêcheur, au-delà duquel le
pêcheur  n’est  plus  autorisé  à  poursuivre  la  pêche  au  saumon,  peuvent  être  instaurés  par  arrêté
préfectoral départemental.
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 Modalités de déclarations des captures :
Conformément à l’article R. 436-65 du code de l’environnement, toute personne qui est en action de
pêche  du  saumon  Atlantique  doit  détenir  une  marque  d’identification  non  utilisée  et  son  carnet
nominatif  de pêche.  Dès la capture d’un saumon, et  avant  de le transporter,  elle  doit  fixer  sur  le
poisson une marque d’identification et remplir toutes les rubriques de son carnet nominatif. Chaque
capture doit être télé-déclarée sur le site www.declarationpeche.fr dans un délai maximal de deux jours
ouvrés suivant la date de capture du saumon.

 Périodes d’ouverture de la pêche : 
Les périodes d’ouverture de la pêche pour le SAT et la TRM, ainsi que les valeurs des différents TAC
sont fournies dans le tableau de synthèse ci-dessous.

Amont LSE et estuaire (entre LSE et LTM)

Période d’ouverture SAT et TRM
(SAT PHM = SAT de printemps)

TAC et quotas

DÉPARTEMENT DE LA MANCHE (SAT PHM = SAT > 67 cm)

Saumon Atlantique :
Saumons de printemps PHM (plus de 67     cm)     :  
- SEE, SELUNE, SIENNE : du 2ème samedi de mars au 
2ème dimanche de juin
- VIRE : du dernier samedi d’avril au 2ème dimanche 
de juin
- AUTRES COURS D’EAU : pêche interdite

Castillons (de 50     cm à 67     cm)     :  
- SEE, SELUNE, SIENNE, VIRE : du 2ème samedi de 
juillet au 3ème dimanche de septembre
- AUTRES COURS D’EAU : pêche interdite

Total admissible de captures pour SAT en 
nombre d’œufs / SAT PHM / castillons
- Mise en place d’un TAC commun SEE-
SELUNE :
1 236 365 / 105 / 535
- SIENNE : 689 568 / 52 / 322
- VIRE : 127 642/ 0 / 60
(*)

Truite de mer :
- VIRE : du dernier samedi d’avril au 3ème dimanche
de septembre
- AUTRES COURS D’EAU : forte recommandation de
synchronisation  des  dates  d’ouverture  et  de
fermeture notamment dans le cas d’une fermeture
SAT une fois le quota atteint

DÉPARTEMENT DU CALVADOS (SAT PHM = SAT > 67 cm)
Saumon Atlantique :
- TOUQUES : du dernier samedi d’avril au dernier 
dimanche d’octobre
- VIRE : dispositions identiques à celles du 
département de la Manche (ci-dessus)
- AUTRES COURS D’EAU : pêche interdite

Total  admissible  de  captures  pour  SAT  en
nombre d’œufs / SAT PHM / castillons
- TOUQUES : 25 381 / 0 / 8
(*)

Truite de mer :
-  TOUQUES,  DIVES,  ORNE,  SEULLES :  du  dernier
samedi d’avril au dernier dimanche d’octobre
- VIRE : dispositions identiques à celles du 
département de la Manche (ci-contre)
- AUTRES COURS D’EAU : du dernier samedi d’avril 
au 3ème dimanche de septembre

DÉPARTEMENT DE L’ORNE
Saumon  Atlantique  et  truite  de  mer :  pêche
interdite
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DÉPARTEMENT DE L’EURE (sans axe Seine)
Saumon Atlantique : pêche interdite
Truite de mer :  du dernier samedi d’avril au dernier
dimanche d’octobre

(*)

DÉPARTEMENT DE LA SEINE-MARITIME ET DE LA SOMME (sans axe Seine)
(SAT PHM = SAT > 70 cm)

Saumon Atlantique :
- BRESLE  et  BASSIN DE l’ARQUES (Arques,  Eaulne,
Béthune,  Varenne)  :  du  dernier  samedi  d’avril  au
dernier dimanche d’octobre.
- AUTRES COURS D’EAU : pêche interdite.

TAC conservatoire pour SAT PHM / castillons :
- ARQUES : 2 / 8 
- BRESLE : 2 / 8 
(*)

Truite de mer :  du dernier samedi d’avril au dernier
dimanche d’octobre.

Conformément au règlement particulier de police du port du Tréport, toute pêche est interdite
sur le canal entre la station salmonicole de Eu et le Tréport.

Forte recommandation d’interdiction de la pêche au ver lors de la prolongation automnale (après
la fermeture générale en première catégorie).

AXE SEINE DANS LES DÉPARTEMENTS DE L’EURE ET DE LA SEINE-MARITIME

Saumon Atlantique : pêche interdite
Truite de mer : du dernier samedi d’avril au dernier
dimanche d’octobre

(*)

AUTRES DÉPARTEMENTS DU BASSIN

Saumon Atlantique et truite de mer : pêche interdite.

(*) A défaut de TAC, la pêche au saumon est interdite.

Pour  l’ensemble  des  départements,  le  port  et  l’usage  de  la  gaffe  est  interdit  pour  la  pêche  des
salmonidés migrateurs.

En eau saumâtre (aval de la LSE), les pêcheurs professionnels pouvant prétendre exercer la pêche des
salmonidés migrateurs doivent être titulaires d’une licence CMEA (contingentée) et d’un droit de pêche
spécifique  « Salmonidés  migrateurs ».  Chaque  capture  doit  être  marquée  à  l’aide  d’une  marque
spéciale numérotée éditée par le CNPMEM.

Article 4 : Tailles minimales de capture
Les  poissons des  espèces  précisées  ci-après  ne peuvent  être  pêchés  et  doivent  être  remis  à  l’eau
immédiatement après leur capture si leur longueur est inférieure à :

 35 cm pour la truite de mer

 50 cm pour le saumon Atlantique

 30 cm pour les aloses
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Article 5 : Réserves de pêche

- Arrêté préfectoral n°134/2022 du 05 septembre 2022 portant mises en réserves de pêche pour
les poissons migrateurs dans la région Normandie

Manche :
- Arrêté ministériel du 1er octobre 1984 créant une réserve de pêche salmonidés (SAT/TRM) dans

la partie Est de la baie du Mont-Saint-Michel
- Arrêté ministériel du 24 février 1982 créant des mises en réserve dans la partie maritime de la

Vire, la Sienne et la Soulles
-

Calvados :
- Arrêté ministériel du 12 octobre 1984 instituant deux réserves de pêche dans la partie maritime

de la rivière Orne
- Arrêté préfectoral n°134/2022 du 05 septembre 2022 portant mises en réserves de pêche pour

les poissons migrateurs dans la région Normandie
- Arrêté préfectoral du 03 mars 2023 modifiant l’arrêté préfectoral permanent du 07 mars 2016

réglementant l’exercice de la pêche en eau douce dans le département du Calvados
-

Seine-Maritime :
- Arrêté ministériel  du 18 mai  1984 créant  des réserves de pêche dans la zone maritime des

rivières Yères, Scie, Saane, Durdent, le Dun et dans une partie des ports de Fécamp, de Dieppe
et du Tréport

- Arrêté  préfectoral  du  11  février  1992  relatif  la  protection  des  poissons  migrateurs  à
l'embouchure des rivières de la région Haute-Normandie

- Arrêté  préfectoral  du  12  février  1992  relatif  à  la  protection  des  salmonidés  migrateurs  à
l’embouchure des rivières de la région de Haute-Normandie, interdisant la pêche au filet dans
les parties de rivage et parties maritimes des rivières Yères, Scie, Saane, Durdent et le Dun, et
interdisant toute pêche dans une partie du port du Tréport

- Arrêté du 26 août 2021 autorisant la mise en place d’une réserve temporaire de pêche sur le
port de Fécamp de 2022 à 2026

Seine-Maritime et Somme :
- Arrêté inter-préfectoral du 21 décembre 2023 portant prorogation jusqu’au 31 décembre 2024

de l’arrêté du 27 janvier 2020 instaurant une réserve temporaire de pêche sur la Bresle (canal
entre la ville du Tréport et la ville d’Eu)

Eure :
- Arrêté préfectoral du 19 février 2018 créant une réserve de pêche dans la Risle maritime

Article 6 : Délais et voies de recours
Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication :

• d’un recours gracieux, adressé à Monsieur le Préfet de la région Île-de-France, coordonnateur du
bassin Seine-Normandie ;

• d’un recours hiérarchique, adressé à Monsieur le Ministre de la transition écologique et de la
cohésion des territoires ;

• d’un recours contentieux, en saisissant le tribunal administratif de Paris (7 Rue de Jouy, 75004
Paris). Le tribunal administratif peut également être saisi via le site Internet : www.telerecours.fr

Dans les deux premiers cas, le silence de l'administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de
deux mois. Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à
compter du rejet explicite ou implicite de l’un de ces recours.
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Article 7 : Exécution et publication
Les  préfets  des  départements  du  bassin  Seine-Normandie,  le  préfet,  le  secrétaire  général  de  la
préfecture  de  la  région  d’Île-de-France  et  la  directrice  régionale  et  interdépartementale  de
l’environnement,  de  l’aménagement et  des  transports d’Île-de-France,  déléguée  de  bassin  Seine-
Normandie, sont chargés,  chacun en ce qui  le concerne,  de l’exécution du présent arrêté qui  sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région d’Île-de-France et de ceux des
préfectures de département du bassin.

Fait à Paris, le 02 février 2024

Le Préfet de la région d’Île-de-France
Préfet de Paris

Préfet coordonnateur du bassin Seine-Normandie,
par délégation la Directrice régionale et

interdépartementale de l’environnement, de
l’aménagement et des transports d’Île-de-France,

Déléguée de bassin

Signé

Emmanuelle GAY

8/8

Direction de la coordination des politiques publiques et de l'appui territorial - 53-2024-02-02-00002 - ARRÊTÉ

N°IDF-2024-02-02-0001précisant les dispositions d�encadrement de la pêche des poissons migrateurs du bassin Seine-Normandie

pour la période 2024-2025

65



Direction départementale de l'emploi, du travail,

des solidarités et de la protection des

populations de la Mayenne

53-2024-02-06-00003

20240206_duquesnel_AP HS

Direction départementale de l'emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations de la Mayenne -

53-2024-02-06-00003 - 20240206_duquesnel_AP HS 66



Direction départementale
de l’emploi, du travail, des solidarités

et de la protection des populations

Services vétérinaires
Santé et protection animales

Arrêté du 06 février 2024
attribuant l’habilitation sanitaire 

à Madame DUQUESNEL Alice, docteur vétérinaire

La préfète de la Mayenne,
Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Chevalier de la Légion d’honneur

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.203-1 à L.203-7, L.223-5, R.203-1
à R.203-16 et R.242-33 ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’État dans les régions et départements et notamment son article 43 ;

VU la demande présentée par Madame DUQUESNEL Alice, née le 24/04/1990, à Laval (53), docteur
vétérinaire ;

CONSIDÉRANT que Madame DUQUESNEL Alice remplit les conditions permettant l’attribution de
l’habilitation sanitaire ;

SUR proposition du directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la
protection des populations de la Mayenne ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1er :

L’habilitation sanitaire prévue à l’article L. 203-1 du code rural et de la pêche maritime susvisé est
attribuée pour une durée de cinq ans à Madame DUQUESNEL Alice, docteur vétérinaire (n° d’ordre
36439).

ARTICLE 2 :

Dans la mesure où les conditions requises ont été respectées, cette habilitation sanitaire est
renouvelable par période de cinq années tacitement reconduites sous réserve, pour le vétérinaire
sanitaire de justifier, à l’issue de chaque période de cinq ans, du respect de ses obligations de
formation continue prévues à l’article R.203-12 du code rural et de la pêche maritime.

60, rue Mac Donald – B.P 93007 …/…
53063 Laval cedex 9
www.mayenne.gouv.fr et www.service-public.fr

Direction départementale de l'emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations de la Mayenne -

53-2024-02-06-00003 - 20240206_duquesnel_AP HS 67



ARTICLE 3 :

Madame DUQUESNEL Alice s’engage à respecter les prescriptions techniques, administratives
et le cas échéant financières de mise en œuvre des mesures de prévention, de surveillance ou
de lutte prescrites par l’autorité administrative et des opérations de police sanitaire exécutées
en application de l’article L.203-7 du code rural et de la pêche maritime.

ARTICLE 4 :

Madame DUQUESNEL Alice pourra être appelée par le préfet des différents départements
dans lesquels elle exerce pour la réalisation d’opérations de police sanitaire au sein des lieux
de détention ou des établissements pour lesquels elle a été désignée vétérinaire sanitaire. Elle
sera tenue de concourir à ces opérations en application des dispositions de l’article L.203-7 du
code rural et de la pêche maritime.

ARTICLE 5 :

Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de la présente habilitation sanitaire
entraînera l’application des dispositions prévues aux articles R.203-15, R.228-6 et suivants du
code rural et de la pêche maritime.

ARTICLE 6 :

La présente décision peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Nantes
dans un délai de deux mois à compter de la date de notification. Le tribunal administratif peut
être saisi par l’application H Télérecours citoyens I accessible à partir du site internet
www.telerecours.fr

ARTICLE 7 :

Le directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des
populations est chargé de l’exécution du présent arrêté dont notification sera faite à l’intéressée
et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Mayenne.

Pour la préfète, et par délégation,

L’adjointe au chef du service santé et protection animales,
Vétérinaire officielle

DMV Annabelle GARAND

60, rue Mac Donald – B.P 93007
53063 Laval cedex 9
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Direction départementale
de l’emploi, du travail, des solidarités

et de la protection des populations

Services vétérinaires
Santé et protection animales

Arrêté du 09 février 2024
attribuant l’habilitation sanitaire 

à Madame DARODES DE TAILLY Blanche, docteur vétérinaire

La préfète de la Mayenne,
Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Chevalier de la Légion d’honneur,

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.203-1 à L.203-7, L.223-5, R.203-1
à R.203-16 et R.242-33 ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’État dans les régions et départements et notamment son article 43 ;

VU la demande présentée par Madame DARODES DE TAILLY Blanche, née le 28/08/1999, à Lille (59),
docteur vétérinaire ;

CONSIDÉRANT que Madame DARODES DE TAILLY Blanche remplit les conditions permettant
l’attribution de l’habilitation sanitaire ;

SUR proposition du directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la
protection des populations de la Mayenne ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1er :

L’habilitation sanitaire prévue à l’article L. 203-1 du code rural et de la pêche maritime susvisé est
attribuée pour une durée de cinq ans à Madame DARODES DE TAILLY Blanche, docteur vétérinaire
(n° d’ordre 37686).

ARTICLE 2 :

Dans la mesure où les conditions requises ont été respectées, cette habilitation sanitaire est
renouvelable par période de cinq années tacitement reconduites sous réserve, pour le vétérinaire
sanitaire de justifier, à l’issue de chaque période de cinq ans, du respect de ses obligations de
formation continue prévues à l’article R.203-12 du code rural et de la pêche maritime.

60, rue Mac Donald – B.P 93007 …/…
53063 Laval cedex 9
www.mayenne.gouv.fr et www.service-public.fr

Direction départementale de l'emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations de la Mayenne -

53-2024-02-09-00001 - 20240209_darodes de tailly_AP HS 70



ARTICLE 3 :

Madame DARODES DE TAILLY Blanche s’engage à respecter les prescriptions techniques,
administratives et le cas échéant financières de mise en œuvre des mesures de prévention, de
surveillance ou de lutte prescrites par l’autorité administrative et des opérations de police
sanitaire exécutées en application de l’article L.203-7 du code rural et de la pêche maritime.

ARTICLE 4 :

Madame DARODES DE TAILLY Blanche pourra être appelée par le préfet des différents
départements dans lesquels elle exerce pour la réalisation d’opérations de police sanitaire au
sein des lieux de détention ou des établissements pour lesquels elle a été désignée vétérinaire
sanitaire. Elle sera tenue de concourir à ces opérations en application des dispositions de
l’article L.203-7 du code rural et de la pêche maritime.

ARTICLE 5 :

Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de la présente habilitation sanitaire
entraînera l’application des dispositions prévues aux articles R.203-15, R.228-6 et suivants du
code rural et de la pêche maritime.

ARTICLE 6 :

La présente décision peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Nantes
dans un délai de deux mois à compter de la date de notification. Le tribunal administratif peut
être saisi par l’application H Télérecours citoyens I accessible à partir du site internet
www.telerecours.fr

ARTICLE 7 :

Le directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des
populations est chargé de l’exécution du présent arrêté dont notification sera faite à l’intéressée
et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Mayenne.

Pour la préfète, et par délégation,

L’adjointe au chef du service santé et protection animales,
vétérinaire officielle,

DMV Annabelle GARAND
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Direction du cabinet
Service des sécurités

Service interministériel de défense et de protection civiles

BREVET NATIONAL DE SECURITE ET DE SAUVETAGE AQUATIQUE

Liste des candidats reçus

Organisme : Association Mancelle de Sauvetage et de Secourisme (AMSS).

Date d’examen : vendredi 29 décembre 2023

Lieu d’examen : Espace aquatique – Quai Pierre de Coubertin – 53200 CHATEAU-GONTIER

Préfecture de la Mayenne
Tél : 02 43 01 50 00
46 rue Mazagran, 53000 LAVAL
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Direction du cabinet
Service des sécurités

Service interministériel de défense et de protection civiles

Procès-verbal du vendredi 29 décembre 2023

Résultats à l’examen

Nom Prénom Décision

ALLUSSE Adèle admise

BESNIER Luca admis

BOURGEAIS Bénédicte admise

DUVAL Jean-Philippe admis

LANDREAU Mia admise

LEZE Camille admise

MOINEAU Mayane admise

NOGHEROTTO Mattéo admis

VERGER Ophélie admise

HEURTEBIZE Samuel admis
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